
Guide de réflexion portant sur le règlement intérieur de la Commission de contrôle

 « ………………………….. »

Indiquer ici : de la Commission de Contrôle
 du « Service de Prévention de Santé au Travail interentreprises» de …    (article L. 4622-12 du Code du travail) dans les suites de la loi n°2021-1018 du 2 août 2021pour renforcer la prévention en santé au travail.
PREAMBULE

Article 1er
Le présent règlement intérieur est établi en application de l’article D. 4622-40 du Code du travail par la propre Commission de contrôle du Service.
( La présente trame de règlement intérieur ne vise qu’à guider les SPSTI et leur Commission de contrôle dans leur réflexion, étant rappelé que ce document relève in fine d’une décision de ladite Commission.

OBJET 

Article 2

La Commission de Contrôle constitue un organe de consultation et de surveillance de l'organisation et de la gestion du Service de santé au travail (C. trav., art. L.  4622-12, D. 4622-42 et suivants).

CONSULTATION

Article 3

En application des dispositions de l’article D. 4622-31, la Commission est consultée sur l’organisation du Service de santé au travail et son fonctionnement :

· l'état prévisionnel des recettes et des dépenses, ainsi que l’exécution du budget du Service,

· la modification de la compétence géographique ou professionnelle du Service,

· les créations, suppressions ou modifications de secteurs,

· les créations et suppressions d’emploi de médecin du travail, d’intervenant en prévention des risques professionnels ou d’infirmiers,

· les recrutements de médecins du travail à durée déterminée,

· la nomination, le changement d’affectation, le licenciement, la rupture conventionnelle du contrat de travail, la rupture du contrat à durée déterminée dans les cas prévus à l’article L. 4623-5-1 et le transfert d’un médecin du travail,

· le licenciement d’un intervenant en prévention des risques professionnels ou d’un infirmier.

La Commission peut, en outre, être consultée sur toute question relevant de sa compétence.

( Il appartient ou non à la Commission de développer la liste exposée, en restant dans le domaine de compétence réglementaire de la Commission.

La dernière phrase permet en effet de considérer la liste exposée comme non exhaustive. Il est donc possible de la poursuivre par l’adjonction d’items ou d’un adverbe comme « notamment » dans la première phrase.

Il est, par ailleurs, possible d’envisager la présence consultative des professionnels de la Prévention lorsqu’un sujet les « impacte ».

INFORMATION

Article 4

La Commission est informée :

· de tout changement de secteur ou d’affectation d’un médecin d’une entreprise ou d’un établissement de cinquante salariés et plus ;

· des observations et des mises en demeure de l’inspection du travail relatives aux missions du Service de santé au travail et des mesures prises pour s’y conformer,

· des observations d’ordre technique faites par l’inspection médicale du travail et des mesures prises pour s’y conformer,

· des suites données aux suggestions formulées,

· de l’état d’application des clauses des accords ou conventions collectifs relatives à l’activité et aux missions des Services de santé au travail, dès lors que ces accords ou conventions intéressent une ou plusieurs des entreprises adhérentes au Service.

La Commission est, par ailleurs, destinatrice du rapport annuel d’activité élaboré par le médecin du travail, qui
le présente au plus tard à la fin du quatrième mois qui suit l’année pour laquelle il a été établi (C. trav.,
art. D. 4624-43 du Code du travail).

La Commission reçoit également les conclusions de la Commission médico-technique du Service, comme le prévoit l’article D. 4622-30 du Code du travail, laquelle lui présente annuellement l’état de ses réflexions et travaux.

( Il appartient ou non à la Commission de préciser cette disposition, en formalisant les modalités de cette information.

Par exemple, il est possible de la subordonner à l’inscription à l’ordre du jour, ou non (ce qui peut permettre de préserver une certaine souplesse). Des dates « butoirs » peuvent également être décidées, notamment s’agissant des deux derniers items.

COMPOSITION et PRESIDENCE

Article 5

La Commission est composée pour un tiers de représentants des employeurs et pour deux tiers de représentants des salariés. 

Elle comprend neuf membres au moins et vingt et un membres au plus, issus des entreprises adhérentes du    Service.

Son président est élu parmi les représentants des salariés.
La fonction de trésorier du conseil d’administration est incompatible avec celle de président de la Commission de contrôle.

La répartition des sièges pour les représentants des employeurs et les représentants des salariés fait l’objet respectivement d’un accord entre le président du Service de santé au travail et les organisations profes-sionnelles d’employeurs représentatives au plan interprofessionnel ou professionnel et d’un accord entre le président du Service et les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel intéressées.

La composition de la commission, ainsi que toute modification intervenant dans cette composition, sont communiquées, dans le délai d’un mois, au Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
(  Il appartient à la Commission ou non  de préciser cette disposition dans le cadre défini réglementairement.

Le nombre de membres peut ainsi être fixé par simple référence à un maxima et un minimum (par exemple, 15 membres, dont 10 représentants salariés et 5 représentants employeurs).

Il est, par ailleurs, possible de prévoir la participation éventuelle, à titre consultatif, des délégués sur des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du Service ou concernant leur mission.
La fonction de vice-président peut être ajoutée à la clause prévue concernant l’incompatibilité de la fonction de trésorier avec celle de président de la Commission de contrôle. 

CONSTITUTION et RENOUVELLEMENT

Article 6

La Commission est constituée puis renouvelée à la diligence du président du Service.

Les représentants des employeurs sont désignés par les organisations professionnelles d'employeurs représentatives, dans les conditions prévues au 1° de l'article L. 4622-11, au sein des entreprises adhérentes. 

Les représentants des salariés sont désignés par les organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel parmi les salariés des entreprises adhérentes. Les représentants des employeurs et des salariés ne peuvent effectuer plus de deux mandats consécutifs. 

Lorsque, faute de candidatures, la commission n’a pas été constituée ou renouvelée, un procès-verbal est établi par le président. Celui-ci affiche le procès-verbal dans le Service et le transmet dans les quinze jours au Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 

Les difficultés liées à la composition et au renouvellement de la Commission (en ce qu’elles résultent de l’application des articles D. 4622-33 à D. 4622-36 du Code du travail) sont tranchées par le Directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 

( Il appartient à la Commission ou non d’expliciter les règles de désignation, de définir l’organisation des élections (date, mode de scrutin, formalisation des candidatures, majorité requise, limitation possible des pouvoirs, critères éventuels de validité des bulletins, etc.).

Une définition ou une liste des organisations syndicales ou professionnelles visées peut aussi être envisagée.

La procédure de consultation de ces organisations peut également être prévue dans le présent règlement (LR/AR, délai de prévenance, délai de réponse, etc.).

L’existence de suppléants peut être souhaitée, ainsi que celle d’une vice-présidence.

La présidence et ses modalités peuvent aussi être abordées dans le titre relatif au fonctionnement. 

En tout état de cause, il est conseillé d’en définir expressément le rôle (par exemple, le président de la Commission la représente dans ses rapports avec les autres organes du Service et veille à son bon fonctionnement).

Une alternative à l’éventuelle absence de diligence du président du Service peut, en outre, être organisée (par exemple, en cas de défaillance du président, X membres de la Commission ou le directeur ou X repré-sentants de salariés et X représentants employeurs peuvent prendre l’initiative de la constitution ou du renou-vellement de la Commission en lien avec la Tutelle).

MANDATS et FORMATION DES MEMBRES

Article 7

La durée du mandat des membres de la Commission est de quatre ans.

Les membres de la Commission bénéficient, dans les trois mois qui suivent leur nomination, de la formation nécessaire à l’exercice de leur mandat, auprès de l’organisme de leur choix.

Cette formation est à la charge du Service.
En cas de renouvellement de leur mandat et lorsqu’ils ont exercé leurs fonctions pendant trois ans, consécutifs ou non, les membres de la Commission bénéficient, dans les mêmes conditions, d’un stage de perfectionnement et d’actualisation de leurs connaissances.

Le contenu et les conditions d’organisation de ces formations peuvent être précisés. 
( Il appartient à la Commission ou non de compléter et/ou modifier cette disposition.

Si le choix de la formation doit être libre, il peut être néanmoins envisagé une clause comme suit : 

"Toutefois lorsque l’organisme choisi apparaît comme manifestement peu sérieux, le Service peut conditionner la prise en charge de la formation à la sélection d’un organisme issu d’une liste préalablement élaborée par la Commission."
Un lien avec la perte éventuelle de la qualité de membre peut également être formulé (absentéisme ou refus de participer à la formation, formation sans rapport avec le mandat, etc.).

Le mandat peut, bien sûr, faire l’objet d’un chapitre distinct et unique.

Il est en tout état de cause possible de prévoir des cas (et les conséquences éventuellement décidées) de la perte de qualité de membre (absentéisme important aux réunions de la Commission, démission, décès, radiation pour non-respect du règlement ou pour tout autre motif grave, etc.)

FONCTIONNEMENT

● Périodicité et typologie des réunions
Article 8

Nombre de réunions
( Il appartient à la Commission ou non de compléter cette disposition. Par exemple, en instituant une réunion minimum par trimestre ou par an sauf report décidé à la réunion précédente, ou par la fixation d’un calendrier annuel, ou autres modalités du choix de la date et des fréquences de réunions, ainsi qu’en définissant ou non la possibilité de s’y faire représenter, etc.).
Article 9

Modalités de réunions extraordinaires
( Il appartient à la Commission ou non de compléter cette disposition, en définissant un ou des motifs de réunions extraordinaires, ainsi que leurs modalités (délai de prévenance, attribution de l’initiative, etc.).
Par exemple, le président de la commission, ou la moitié des membres ou X représentants salariés et
X représentants employeurs, peut/peuvent organiser une réunion exceptionnelle, chaque fois qu’il(s) le juge(nt) utile. 
L’ordre du jour doit être établi et adressé au moins 8 jours, ou autre, avant la date fixée.
● Organisation  des réunions et secrétariat
Article 10

Modalités de désignation du secrétaire de la Commission
· le secrétaire est désigné parmi les représentants employeurs,

· les représentants employeurs le désignent …

( Il appartient à la Commission ou non de compléter cette disposition, notamment en définissant le rôle du secrétaire et en organisant les modalités de sa désignation.

Il est, en outre, conseillé de définir son rôle. Par exemple, « le secrétaire est en charge de la bonne tenue des actes relatifs aux travaux de la Commission (convocation, PV, etc.)
Article 11

Modalités d’élaboration de l’Ordre du jour de chaque réunion ordinaire
L’Ordre du jour des réunions de la Commission est arrêté par le président et le secrétaire.


Il est transmis par le président aux membres de la Commission au moins quinze jours avant la date de la réunion, accompagné des documents correspondants.

Ce délai est porté à dix jours en cas de mise à pied d’un médecin du travail, dans le cadre de la procédure prévue au quatrième alinéa de l’article R. 4623-20.

L’Ordre du jour est communiqué, dans les mêmes conditions, au Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 

Article 12

Le procès-verbal de chaque réunion, cosigné par le président et le secrétaire de la commission, est tenu à disposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités dans le délai d’un mois à compter de la date de la réunion.

Pour rappel : la présidence de la Commission (et ses attributions) peut être envisagée dans ce titre et non avant.

Il est également possible d’envisager l’absence et les conséquences de la cosignature visée par le texte.
Par exemple, en précisant qu’à défaut de la signature du président ou du secrétaire, celle-ci peut être remplacée par celles d’un représentant salarié et d’un représentant employeur.

● Autres précisions possibles
· Feuille de présence,

· Présence de tierces personnes…

MODALITÉS D’ADOPTION DES DÉCISIONS 

( Il appartient à la Commission ou non de compléter et/ou modifier cette partie, en envisageant, notamment, des règles relatives aux questions de quorum, majorité(s), pouvoirs …
Article 13

La Commission ne peut valablement délibérer que si au moins X de ses membres ou X des membres de chacune des organisations sont présents ou représentés.

Chaque membre peut donner ou recevoir un mandat. Celui-ci peut/doit faire apparaître les intentions de vote du mandant, lesquelles doivent alors être respectées. 

Si le quorum requis n’est pas atteint, une seconde réunion est programmée dans les X jours qui suivent et la Commission pourra valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité simple (ou autre, ou opérer une différence en fonction de la nature des sujets, etc.) des membres présents ou représentés.
(  Il appartient à la Commission de compléter et/ou préciser cette disposition.

Par exemple : 

· En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante, ou la décision est réputée rejetée, ou autre.

· Modalités d’attribution des pouvoirs en blanc : au président, ou à n’importe quel membre, limitation du nombre de pouvoirs attribués ?

 Les pouvoirs en blanc qui ne peuvent pas être attribués sont-ils considérés ou pas comme non représentés ?
INDEMNISATION des REPRÉSENTANTS SALARIÉS

Article 14

Les membres salariés de la Commission de contrôle sont indemnisés intégralement par leur employeur de toute perte éventuelle de rémunération résultant de l’exercice de leur mandat. Cette indemnisation prend notamment en compte le temps de déplacement et les frais de transport.

Le Service de Prévention de Santé au travail rembourse à l’employeur les frais ainsi engagés.

(  Il appartient à la Commission ou non de compléter et/ou préciser cette disposition prescrite par la réglementation.
MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Article 15

Le présent règlement peut être modifié à la demande du président de la Commission (ou de la moitié de ses membres ou d’au moins X membres représentants salariés et X membres représentants employeurs, ou autre).

Sa modification nécessite un quorum (si oui, le préciser) et une majorité (à définir : simple, relative ou autre).

Règlement intérieur approuvé par  

le <      >
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